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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

services d'urgence
Question écrite n° 16780

Texte de la question

M. Patrick Roy appelle l'attention de M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées sur la
suppression des astreintes de semaine dans la spécialité ophtalmologie au centre hospitalier de Valenciennes.
Le manque de personnel spécialisé dans ce domaine qui est à l'origine de cette décision ne relèverait pas d'une
difficulté de recrutement et pourrait donc être résolu rapidement si une intervention ministérielle a lieu. En effet,
les urgences ophtalmologiques survenant la nuit dans les secteurs de Denain, Valenciennes, Saint-Amand et du
sud du département du Nord seront de fait transférées sur Lille. Dans ces conditions, il lui demande s'il entend
prendre dans les meilleurs délais les mesures nécessaires afin de permettre au centre hospitalier de
Valenciennes d'assurer sa mission dans le domaine des urgences ophtalmologiques.

Texte de la réponse

La mise en oeuvre du protocole relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail (ARTT) des
médecins, pharmaciens et odontologistes hospitaliers signé le 22 octobre 2001 entre le Gouvernement et les
quatre intersyndicales représentatives des praticiens hospitaliers a été engagée avec la publication des textes
d'application de ces mesures et l'attribution des moyens financiers correspondants selon le calendrier prévu par
le protocole. Cette réforme touchant à la durée du travail des praticiens des établissements publics de santé
comporte deux volets : le premier consiste à accorder aux praticiens le bénéfice de la réduction de leur durée
annuelle de travail par l'attribution de jours de congé au titre de la réduction du temps de travail, dès
l'année 2002. Le second correspond à l'application aux praticiens des dispositions de la législation européenne,
issue de la directive européenne du 23 novembre 1993 modifiée, relative à l'aménagement du temps de travail,
à compter du 1er janvier 2003, se traduisant, en particulier, par l'intégration de la permanence sur place dans le
temps de travail des praticiens. Pour accompagner la mise en oeuvre de dispositifs d'aménagement et de
réduction du temps de travail des praticiens, des moyens financiers supplémentaires ont été prévus et délégués
aux agences régionales de l'hospitalisation. Ils permettront notamment la création de 3 500 postes de praticiens
entre 2002 et 2005. Néanmoins, la mise en oeuvre de cette réforme nécessite de la part des établissements
hospitaliers un effort de réorganisation de la permanence des soins, interne et externe, avec un développement
de la mutualisation de cette permanence entre établissements d'un même bassin de santé. A cette fin, les
agences régionales de l'hospitalisation ont été invitées à réaliser, en lien avec les représentants des
établissements et des praticiens des hôpitaux de la région, une étude d'impact de la mise en oeuvre de l'ARTT
et à élaborer un schéma de réorganisation et d'optimisation de la permanence des soins. C'est sur la base de
cette étude d'impact que les moyens financiers dédiés à la mise en oeuvre de l'ARTT devaient être répartis
entre les établissements d'une même région. C'est dans ce cadre que l'organisation de la prise en charge des
urgences ophtalmologiques de nuit dans le département du Nord a été envisagée. La mise en oeuvre de l'ARTT
et des mesures de réorganisation de la permanence des soins qu'elle suppose doit faire l'objet d'une évaluation
régionale et nationale conduite périodiquement à compter de l'automne 2003. Les modifications à apporter à
l'organisation de la permanence des soins, le cas échéant, et les orientations de la politique d'allocation des
moyens financiers dédiés à l'ARTT entre les établissements ne peuvent être envisagées qu'au vu des
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conclusions de ces évaluations.
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